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Résumé Summary
Au Québec, au Canada et ailleurs dans le monde, des
comités consultatifs d’experts conseillent et orientent les
décideurs gouvernementaux dans le choix de nouveaux
médicaments, de vaccins à ut i l iser ou encore
d’interventions à mettre en place. Parallèlement, ces
experts bénéficient d’un appui de plus en plus important
d’entreprises privées pour réaliser leurs recherches ou en
diffuser les résultats. Cette situation les met à risque de
conflits d’intérêts et peut, éventuellement, miner la
confiance de la population envers la prise de décision
publique. Cette étude de cas suscite des réflexions
pertinentes quant à ce qui constitue une gestion saine et
optimale des situations de conflits d’intérêts par les
membres experts et les organisations dans lesquelles ils
ont un rôle-conseil.
In Québec, in Canada and elsewhere in the world, expert
advisory committees advise and guide government
decision-makers in the choice of new drugs, vaccines to be
used or interventions to be put in place. In parallel, these
experts are receiving increasing support from private
companies to conduct their research or to disseminate the
results of their research. Such situations place them at risk
of conflicts of interest and may eventually undermine
confidence in public decision-making. This case study
stimulates reflection into what constitutes sound and
optimal management of conflict of interest situations by
expert members and the organizations in which they have
an advising role.
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Introduction 
Considérant son importance, la prise de décision publique doit se baser sur les meilleures
connaissances disponibles. Au Québec, depuis l’instauration de la Loi sur la santé publique en 2002,
les décisions doivent être fondées sur des données probantes [1]. L’analyse rigoureuse et
transparente de celles-ci permet la mise en place d’interventions efficaces, l’organisation d’une
gestion structurée des ressources et, globalement, cela contribue à assurer de meilleurs résultats en
ce qui a trait aux interventions en santé populationnelle [2].
Les dirigeants d’institutions publiques ont souvent recours à des experts-conseils afin de fonder leurs
décisions sur des données probantes. Ces derniers ont pour rôle d’émettre leurs opinions à propos de
différents sujets issus de la santé publique, incluant par exemple, l’immunisation (ex. : le Comité sur
l’immunisation du Québec, CIQ) [3]. Amenés à conseiller divers paliers décisionnels, ils sont
généralement regroupés au sein de comités consultatifs d’experts (CCE), lesquels forment une
expertise collective assurant la publication de recommandations et d’avis en conformité avec les
connaissances scientifiques [4].
Les membres des CCE ont le devoir d’agir de façon indépendante face aux autorités publiques qu’ils
servent, mais aussi à l’égard de la population. Toutefois, de récentes controverses, impliquant des
membres de CCE en situation de conflit d’intérêts et ayant influencé les décisions publiques à leur
avantage (ex. : H1N1 [5], Tamiflu [6], Ebola [7]), ont ébranlé certaines institutions publiques et miné la
confiance du public envers les décideurs. Lorsque des manques de transparence surviennent au sein
des CCE, cela contribue à alimenter une crise de légitimité comme celle vécue depuis quelques
années au sein des institutions démocratiques au Canada [8]. En effet, lorsqu’un nombre grandissant
de personnes n’adhère pas aux valeurs dominantes sur lesquelles s’appuient les autorités et leurs
décisions (par exemple, si elles n’agissent pas avec transparence et intégrité), on assiste à ce type de
« crise de légitimité », c’est-à-dire à une rupture de l’équilibre social [9] 
Au sein des CCE, la crise de légitimité est renforcée par le contexte professionnel dans lequel
exercent les membres experts, puisque celui-ci engendre des situations desquelles peuvent émerger
des conflits d’intérêts. En effet, les membres experts sont mandatés par des autorités publiques, ils
ont un rôle de protection du public à jouer et ils se doivent d’agir de façon indépendante.
Parallèlement, à titre de chercheurs, ils font face à un financement public de plus en plus limité et au
désir du gouvernement d’encourager les collaborations entre le monde universitaire et le secteur privé
[10-12]. Cette réalité pousse les chercheurs à se rapprocher des compagnies privées, créant ainsi un
lien de dépendance. En effet, ce sont les compagnies qui financent (totalement ou en partie) leurs
projets et qui permettent aux experts de produire des connaissances scientifiques dans leur domaine
d’expertise [12,13].
Comme les autres CCE issus d’institutions publiques, les comités consultatifs d’experts en
immunisation (CCEI) sont financés par des fonds publics et ils sont investis de pouvoirs et de
responsabilités par des gouvernements élus démocratiquement. Ils jouent un rôle social crucial dans
la protection de la santé et du bien-être des communautés et ils ont le pouvoir d’influencer les
politiques publiques [3,14]. Il est donc essentiel que leurs décisions soient transparentes et qu’elles
visent le bien-être de la population, sans subir l’influence d’intérêts secondaires comme le gain
financier ou le désir d’assurer le financement de projets de recherches. La présence de codes
d’éthique et de mécanismes de divulgation d’intérêts et de gestion de conflit d’intérêts est primordiale
pour permettre aux CCEI de légitimer leurs activités en imposant à leurs membres des principes
scientifiques et éthiques afin de guider leur pratique. Non seulement est-il essentiel que ces codes et
ces mécanismes existent, mais il est souhaitable qu’ils soient divulgués au public afin d’accentuer
l’imputabilité des membres experts (et du CCEI en tant qu’organisation ayant un rôle public) vis-à-vis
la population [15,16]. L’étude de cas suivante dresse un portrait des dilemmes que peuvent vivre les
membres d’un CCEI et cherche à susciter des réflexions quant aux éléments nécessaires à
considérer pour assurer une saine divulgation et une gestion transparente de leurs intérêts.
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Étude de cas 
Le cas fictif suivant présente l’intégration d’un nouveau membre au sein d’un CCEI provincial lors
d’une réunion visant l’établissement des recommandations qui seront émises au ministère de la
Santé et des Services sociaux (MSSS) concernant la revaccination d’adolescents contre certaines
maladies évitables par la vaccination (MEV). Comme le veut le protocole d’intégration d’un nouveau
membre au sein de ce CCEI, les experts divulguent leurs conflits d’intérêts respectifs à l’équipe, ce
qui anime des discussions fort intéressantes et stimule une réflexion collective.
Monsieur Beaulieu est professeur au département de médecine sociale et préventive d’une Université
québécoise et il est nouvellement membre du CCEI. Il se réjouit de cette nouvelle position qui lui
permet de contribuer à la protection de la santé de la population en agissant à titre d’expert-conseil
auprès du MSSS.
Récemment, il a reçu une invitation pour agir à titre de conférencier lors d’un congrès scientifique
internationale sur l’épidémiologie des MEV, mais il a dû décliner l’offre puisqu’il n’avait pas les
moyens financiers lui permettant de payer les frais de voyage. Quelques jours plus tard, il reçoit un
courriel d’un représentant de BioMelior1. Celui-ci lui propose de payer les frais du voyage et
d’inscription au congrès. Enthousiasmé, il est surpris de cette offre puisque ses recherches n’ont pas
de lien direct avec les produits de cette compagnie. Bien que cette invitation constitue une excellente
opportunité pour assurer le rayonnement à l’international de ses plus récents travaux, cette invitation
par une compagnie pharmaceutique le tracasse. Il se demande s’il devrait divulguer cette information
à ses collègues lors de sa première réunion avec le CCEI. Il craint que cela soit mal perçu et il ne
veut pas mettre à risque son nouveau poste.
Lors de la réunion visant à établir les recommandations et les stratégies à proposer au MSSS sur la
revaccination des adolescents, le président du CCEI, Monsieur Zhui, présente Monsieur Beaulieu et
rappelle qu’en vertu de la Directive sur la prévention et la gestion des conflits d’intérêts [17],
l’intégration d’un nouveau membre nécessite que chacun résume ses situations de conflits d’intérêts.
Dès lors, Madame Mousseau, membre active du comité, médecin et chercheuse, énonce qu’elle a
des investissements dans le capital d’une compagnie produisant des vaccins que le CCEI évalue
lorsque le MSSS le mandate d’émettre des recommandations sur les types de vaccins à préconiser.
Cette annonce surprend et choque les autres membres. Face au malaise évident de ses collègues,
elle précise que ces investissements sont minimes et qu’ils n’ont jamais perverti ses interventions lors
des réunions.
Monsieur Vinsky intervient à son tour et indique qu’il reçoit annuellement plusieurs centaines de
milliers de dollars en subventions de la part de compagnies pour mener ses projets en épidémiologie.
Il indique qu’il n’a pas vraiment le choix. En comptant uniquement sur le financement public, il ne
serait pas en mesure de mener un nombre suffisant d’activités de recherche. Plusieurs experts autour
de la table acquiescent : c’est le cas pour eux aussi. La majorité d’entre eux reçoit directement ou par
l’entremise de leur institution du financement de l’industrie.
Madame Mousseau confronte avec un peu d’amertume monsieur Vinsky. Elle lui souligne qu’après
tout, sa situation est autant susceptible de le placer dans des situations délicates que la sienne. En
effet, ce sont ces fonds qui lui permettent d’assurer ses activités et par le fait même la renommée
qu’on lui connaît. Irrité par ce commentaire, monsieur Vinsky informe le groupe que les subventions
qu’il reçoit sont majoritairement non restrictives et qu’il n’a donc pas à se censurer ou à altérer
l’analyse de ses données pour plaire à l’industrie. Il renchérit en affirmant la corrélation directe entre
les profits de la compagnie dans laquelle madame Mousseau investit et les revenus qu’elle en retire.
1 BioMelior est une compagnie pharmaceutique fictive.
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Sentant les esprits s’échauffer, Monsieur Zhui rassure ses collègues en leur rappelant que s’ils sont
présents à cette table, c’est parce que l’institution qu’ils servent a confiance en leur jugement et en la
qualité de leurs interventions. Il ajoute que si ce n’était pas le cas, plusieurs mesures sont à sa
disposition pour limiter leur participation au CCEI ou encore, pour les exclure. 
Écoutant attentivement les échanges, Monsieur Beaulieu est soulagé : non seulement plusieurs
collègues sont eux aussi dans des situations délicates, mais ils semblent tout aussi perplexes quant
aux comportements à adopter pour y répondre. Il partage finalement ses préoccupations avec les
membres du CCEI issues de l’invitation qu’il a reçue pour le congès internationale. Il leur raconte la
situation et son malaise quant au courriel du représentant de BioMelior et leur demande conseil. Tous
le rassurent et lui disent qu’il n’est pas le premier membre du comité à se retrouver dans une telle
situation. Monsieur Zhui ajoute qu’il est même assez fréquent que des invitations à des congrès
couvrent tous les frais de déplacement et d’inscription. Monsieur Vinsky rappelle que ce qui est
important, c’est que l’invitation ne soit pas déraisonnable et qu’elle ne couvre uniquement que ses
frais, sans le rémunérer ni couvrir les frais de sa famille.
Une fois le tour de table et la réunion terminés, Monsieur Zhui retourne, songeur, à son bureau. Étant
lui-même chercheur, il sait à quel point il peut être complexe de gérer les conflits d’intérêts et les
interventions des membres le poussent à se demander si les documents actuels de divulgation et de
gestion des conflits d’intérêts du CCEI permettent réellement de modérer l’influence potentielle des
intérêts des membres sur les activités du comité. Peut-être devrait-il, à titre de président, initier une
réflexion collective au sein du CCEI afin de mieux détailler les documents voués à la divulgation et à
la gestion des conflits d’intérêts pour qu’ils répondent plus adéquatement aux situations auxquelles
font face les membres experts? Serait-ce une aide suffisante et adéquate pour outiller les experts du
CCEI? Il partagera cette idée lors de la prochaine réunion. 
Questions
La situation décrite précédemment dresse un portrait de dilemmes vécus par des membres d’un CCEI
qui méritent une réflexion plus approfondie. Tout au long de l’exercice, veuillez identifier les principes
éthiques sur lesquels se basent vos réflexions. 
Au plan individuel
• Est-ce que Monsieur Vinsky devrait accepter des subventions restrictives? Quelles sont les
implications de telles subventions sur l’autonomie du chercheur?
• Quelles sont les motivations de BioMelior derrière l’offre faite à Monsieur Beaulieu? À quels
risques s’expose-t-il en acceptant leur offre?
• Le président du CCEI pouvant lui-même être en situation de conflits d’intérêts, est-il en
position de légitimité pour évaluer et gérer les conflits d’intérêts déclarés par ses collègues? 
• Les situations dans lesquelles se trouvent Monsieur Vinsky et Madame Mousseau ont-elles le
même niveau de risque? Comment pourrait-on l’évaluer? L’une d’entre elles est-elle plus
sujette à influencer l’autonomie et le jugement de ces deux membres? 
Au plan organisationnel
• Qu’est-ce que chaque membre expert devrait divulguer lors de son entrée en fonction dans le
CCEI? À qui? Comment? 
• Après leur entrée en fonction, dans quelle mesure chaque membre expert doit-il être proactif
dans la mise à jour de ses intérêts en conflit potentiel? 
• Est-ce que la divulgation des intérêts est suffisante pour assurer qu’un conflit d’intérêts soit
bien géré?
• Est-ce que les déclarations d’intérêts des membres d’un CCEI devraient être rendues
publiques? Y a-t-il des conflits d’intérêts plus problématiques que d’autres?
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